
CHAPITRE 92

Loi concernant la Commission scolaire
régionale Maisonneuve

[Sanctionnée le 12 août 1967]

ATTENDU que la Ville de Laval a acquis
le lot numéro 345 des plan et livre de ren-
voi du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Martin, dans la division d'enregis-
trement de Laval, en vue de le revendre
pour des fins industrielles ou commerciales
conformément à la Loi des fonds indus-
triels (Statuts refondus, 1964, chapitre
175);

Attendu que la Ville de Laval a vendu
une partie dudit lot numéro 345 à mes-
sieurs Luc Goineau et Gilles Longpré par
un contrat intervenu le 18 janvier 1967
devant le notaire Lucien Renaud sous le
numéro 8091 de ses minutes;

Attendu que ce contrat comporte la dis-
position suivante: « L'immeuble vendu ne
devra être utilisé que pour fins commer-
ciales seulement »;

Attendu que messieurs Goineau et
Longpré ont érigé un immeuble sur cette
partie du lot numéro 345;

Attendu que la Commission scolaire
régionale Maisonneuve a un besoin urgent
d'un immeuble dans le secteur où est situé
l'immeuble érigé par messieurs Goineau
et Longpré afin d'accueillir, dès le mois de
septembre 1967, quelque 1500 élèves qui
doivent y recevoir des cours de formation
professionnelle, et que ledit immeuble est
le seul qui soit rapidement utilisable pour
ces fins dans ce secteur;

Attendu que messieurs Goineau et
Longpré ont déjà offert de céder leur im-
meuble à la Commission scolaire régio-
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nale Maisonneuve qui est prête à l'ac-
quérir pour les fins susdites;

Attendu que la Ville de Laval a consenti
à ce que ledit immeuble soit utilisé comme
maison d'enseignement par la Commission
scolaire régionale Maisonneuve par une
résolution de son conseil adoptée le 7
août 1967;

Attendu qu'il y a lieu d'autoriser la
Commission scolaire régionale Maison-
neuve à acquérir ledit immeuble et à y
établir et maintenir une maison d'ensei-
gnement;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative du Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition incon-
ciliable de la Loi des fonds industriels
(Statuts refondus, 1964, chapitre 175), de
la charte de la Ville de Laval ou du
contrat intervenu le 18 janvier 1967
entre la Ville de Laval et messieurs Luc
Goineau et Gilles Longpré devant le no-
taire Lucien Renaud sous le numéro 8091
de ses minutes, la Commission scolaire
régionale Maisonneuve est autorisée à ac-
quérir, de gré à gré ou par expropriation,
avec l'assentiment préalable du ministre
de l'éducation, l'immeuble décrit audit
contrat, en totalité ou en partie, avec bâ-
tisse dessus érigée ainsi que les circonstan-
ces et dépendances, et à y établir et main-
tenir une maison d'enseignement.

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Acquisi-
tion
autorisée.

Entrée en
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